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Alice Thirion, stagiaire FIAN Belgium et Brigades Actions Paysannes

9. Convergence des luttes : 
pour qu’elles récoltent ce qu’elles sèment

PARTIE 3 : ÉLÉMENTS DE RÉFLEXION

Les femmes, plus vulnérables face au 
changement climatique ?
Si le changement climatique se 
fait ressentir partout sur le globe, 
on sait toutefois qu’il n’affecte pas 
tout le monde de la même façon1. 
L’agriculture étant vulnérable face 
aux changements climatiques, 
lorsqu’elle est mise à mal par ceux-
ci, les personnes qui vont être le plus 
affectées sont celles dont les moyens 
de subsistance (alimentation ou source 
de revenus) en dépendent directement. 
Ce sont donc les populations rurales les 
plus pauvres - petit·e·s agriculteurs·rices, 
éleveurs·ses, pêcheurs·ses, bergers·ères, 
cueilleurs·ses, petit·e·s exploitant·e·s 
agricoles, et communautés qui vivent de la 
forêt – qui en pâtissent le plus. À travers 
le monde, ils sont au nombre de 2,5 
milliards de personnes. Parmi elles, 
les femmes subissent les impacts du 
changement climatique avec une plus 
grande intensité. Pourquoi ? 

1   FAO, FIDA, OMS, PAM et UNICEF, L’État de 
la sécurité alimentaire et de la nutrition dans 
le monde 2018. Renforcer la résilience face 
aux changements climatiques pour la sécurité 
alimentaire et la nutrition,  Rome, 2018. [En 
ligne, http://www.fao.org/state-of-food-securi-
ty-nutrition/fr/]

DIVISION SOCIOCULTURELLE 
DU TRAVAIL ET DES RÔLES

Dans la plupart des pays du sud, les 
savoirs et savoir-faire ancestraux tra-
ditionnels des femmes concernant la 
biodiversité et l’environnement sont de 
précieuses connaissances considérées 
comme un patrimoine immatériel re-
marquable. Depuis plusieurs siècles, ce 
sont elles qui produisent, échangent et 
protègent les semences, les stratégies 
de conservation des espèces autoch-
tones ou encore les plantes médicina-
les2. Aujourd’hui, les femmes produis-
ent entre soixante et quatre-vingt pour 
cent des aliments dans la plupart des 
pays en développement. Au niveau 
mondial, elles sont à la source de la 
moitié de la production alimentaire3.

Culturellement, les femmes sont aussi 
responsables des activités reproduc-
tives. Dans la littérature sur le genre, 
cette notion désigne les activités qui 
sont à la base du développement 

2   Le Monde selon les femmes, Stratégies 
de femmes face au changement climatique, 
Bruxelles, 2015.
3   FAO Focus, Les femmes et la sécurité 
alimentaire, 2009. [En ligne, http://www.fao.org/
focus/f/women/Sustin-f.htm#top]

économique et productif des sociétés4. 
Elles ont la charge du foyer, cela com-
prend la garde et le soin des enfants et 
de la famille, l’alimentation (approvi-
sionnement en eau, culture vivrière ou/
et achat, préparation) ainsi que l’entre-
tien de la maison. Le soin de la famille 
et des malades sont aussi de leur res-
sort. À travers le monde, ces charges 
sont majoritairement assumées par les 
femmes, et ce à titre gratuit.

Les impacts du changement climatique 
ont plusieurs retombées sur ces rôles. 
Premièrement, la charge de travail 
augmente sans cesse. Les femmes 
doivent redoubler d’efforts car les 
rendements sont moindres, ce qui 
signifie que les revenus aussi. Cela 
augmente les risques d’insécurité 
alimentaire, de malnutrition et de 
famine. Face à la baisse de rendement 
des cultures, des paysan·ne·s ruraux·les 
quittent les campagnes en espérant 
trouver du travail dans les villes ou 
dans d’autres pays plus industrialisés. 

4   Gálvez Muñoz L., Domínguez-Serrano M., 
Rodríguez Madroño P., « Utilisation du temps et 
inégalités entre hommes et femmes en Espagne 
», Informations sociales, vol. 153, no. 3, pp. 98-
107, 2009.

http://www.fao.org/state-of-food-security-nutrition/fr/
http://www.fao.org/state-of-food-security-nutrition/fr/
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Souvent, ce sont les hommes qui 
partent et les femmes qui restent pour 
s’occuper des cultures et animaux. 
En plus des activités reproductives, les 
femmes endossent alors les activités 
productives génératrices de revenus. 
Leur charge de travail est donc 
fortement alourdie.

Toutes ces responsabilités réduisent 
significativement le temps que les 
femmes pourraient s’accorder pour se 
former ou s’émanciper, mais aussi le 
temps pour participer à la vie citoyenne 
et politique de leur communauté et 
donc aux prises de décisions. Plus en-
core, c’est le temps qu’elles pourraient 
consacrer pour elles-mêmes, pour être 
libres de faire ce qu’elles souhaitent 
pour leur bien-être. Car si les femmes 
sont pourvoyeuses de « care5 » pour 
les autres, elles le sont rarement pour 
elles-mêmes. Cela impacte leur bi-

5   Le terme « care » regroupe des valeurs 
éthiques au sujet de la relation avec les autres et 
notre environnement : le soin, la responsabilité, 
l’attention, l’empathie, la prévenance, la sollici-
tude, …

en-être, mais aussi leur santé et leur 
équilibre. Les rapports de genre doivent 
donc être repensés à travers des re-
sponsabilités partagées au sein de la 
famille et de la société afin d’arriver à 
une coresponsabilité familiale et citoy-
enne.

DROIT DES PAYSAN·NE·S, ACCÈS 
ET CONTRÔLE DES RESSOURCES

Face au changement climatique et à 
la crise alimentaire, les instances in-
ternationales apportent de fausses 
solutions qui aggravent la situation 
des paysan·ne·s et du climat : acca-
parement des terres (Landgrabbing), 
développement des agro-combusti-
bles, marché du carbone (marché des 
droits d’émission de gaz à effet de 
serre), …6 L’accaparement des terres et 
donc leur privatisation par des acteurs 
publics ou privés, a des effets directs 
sur la sécurité alimentaire des petit·e·s 
paysan·ne·s. Les terres disponibles 

6   Le Monde selon les femmes, Plaidoyer pour 
le genre dans l’agriculture et la souveraineté 
alimentaire, Bruxelles, 2011.

pour les cultures vivrières - qui sont 
donc généralement assumées par les 
femmes et destinées à l’alimentation 
de la famille - diminuent et se voient 
remplacées par des cultures industri-
elles. Cette marchandisation de la terre 
impacte également sur sa valeur, ce qui 
rend son accès compliqué pour les pe-
tit·e·s agriculteurs·rices qui ont peu de 
moyens.

Dans plusieurs régions du monde et 
plus particulièrement dans les pays du 
Sud, les femmes jouissent de moins de 
droits que les hommes en ce qui con-
cerne l’accès à la terre, mais aussi son 
contrôle, c’est-à-dire le pouvoir de dé-
cision sur cette terre et la sécurité d’en 
avoir l’usage à long terme. Leurs droits 
sont aussi réduits concernant l’accès à 
d’autres ressources telles que l’eau, les 
intrants biologiques, l’accès aux crédits, 
aux technologies et outils, aux forma-
tions pour des nouvelles techniques de 
travail appropriées,... Aussi, dans l’his-
toire, des rapports inégaux entre les 
sexes ont été institutionnalisés. Dans 
certains pays, des lois coutumières 
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interdisent aux femmes l’héritage de 
terres7. En plus d’être un obstacle pour 
la souveraineté alimentaire c’est aussi 
un frein à la création de politiques agri-
coles égalitaires8.

Lors de la déclaration de la Vème As-
semblée des Femmes de La Via Cam-
pesina9, les femmes expliquaient  : 
«  En cette époque de crise profonde 
du système capitaliste, son expression 
néolibérale, les gouvernements dicta-
toriaux et impérialistes, propagent les 
guerres, extraient traîtreusement les 
communs, envahissent des nations, pro-
voquent des migrations forcées, chassent 
les peuples de leurs terres, […] Dans ce 
contexte, les femmes portent de plus en 
plus le poids de la production des biens 
et des aliments. Cependant, leur travail 
ne cesse d’être rendu invisible et le tra-
vail de prise en charge de leurs proches 
qu’elles effectuent n’est ni valorisé, ni 
soutenu, ni assumé par la collectivité ou 
la société, ce qui alourdit le fardeau de 
leurs tâches et entrave leur pleine par-
ticipation. » 

La vulnérabilité particulière des pa-
ysannes est donc générée par les 
changements climatiques d’une part, 
mais exacerbée par les inégalités de 
genre, ancrées dans les histoires so-

7   Par exemple, au Burundi. Voir l’article de  
Entraide et Fraternité, Paysannes et souver-
aineté alimentaire : quels enjeux ?, Bruxelles, 
janvier 2010, p.20.
8   Entraide et Fraternité, Paysannes et sou-
veraineté alimentaire : quels enjeux ?, Bruxelles, 
janvier 2010.
9   Déclaration de la Vème Assemblée des 
Femmes de La Via Campesina, Euskal Herria, 
Derio, 18 juillet 2017. [En ligne, https://viacamp-
esina.org/fr/ve-assemblee-femmes-de-via-cam-
pesina-declaration/]

cio-culturelles des pays et accentuées 
par des choix politiques trop souvent 
patriarcaux et capitalistes. Si la situ-
ation est souvent plus grave dans les 
pays du Sud, ce n’est pas pour autant 
qu’on en est à une réelle égalité dans 
les pays du Nord10.

LUTTES ET STRATÉGIES 
DE RÉSILIENCE DES FEMMES

Aux quatre coins du monde, les femmes 
mobilisent leurs forces pour résister 
aux injustices et au changement cli-
matique. Nombreuses sont leurs idées 
et innovations. Une de leurs premières 
stratégies est la diversification de leurs 
sources de revenus. Par exemple, des 
femmes développent de nouvelles pro-
ductions tandis que d’autres se met-
tent à la transformation des matières 
premières afin de mettre en valeur 
et conserver certains aliments. Pour 
faire face au système économique des 
grandes industries agroalimentaires 
qui nuit à la commercialisation de leurs 
récoltes, elles créent des alliances à 
l’échelle locale. Pour cela, elles appui-
ent le développement de réseaux en-
tre productrices et commerçantes, en 
s’unissant sous forme d’associations. 
Elles s’autonomisent, s’entraident, 
partagent leurs savoirs et expériences. 
En se regroupant, les femmes ont plus 
de poids pour faire entendre leurs voix 
et leurs droits.

10   Dans le livre « Faiminisme », Nora Bouaz-
zouni parle de la situation en France, concernant 
l’accès aux structures et aux terres agricoles 
pour les femmes (2017).

République démocratique du Congo - 
Autonomisation des femmes à travers un 
système d’épargne villageois11

Au Sud-Kivu, une association a permis 
aux femmes de communautés rurales 
d’obtenir des crédits pour le développe-
ment d’activités génératrices de revenus. 
Avec de très faibles revenus, rembourser 
un crédit – et les taux d’intérêts - dans 
le délai imparti était difficile voire im-
possible pour certaines. Pour remédier à 
cela, elles ont mis en place deux caiss-
es. La première, la caisse de solidarité, 
permet d’aider les femmes en cas de 
maladie, deuil ou encore mariage au sein 
de leurs familles. La seconde, la caisse 
d’épargne, leur permet d’épargner en 
fonction de leurs moyens. Une part vaut 
1000 francs ; elles peuvent épargner une 
à cinq parts maximum. Chaque semaine, 
elles se retrouvent lors d’une réunion. 
Cela leur a aussi permis d’apprendre à 
prendre la parole en public et devant les 
hommes, explique Sifa Makali, présiden-
te de l’Association Villageoise d’Epargne 
et Crédit (AVEC).

11   FAO Regional Office For Africa, Auton-
omisation des femmes à travers le système 
d’épargne villageois en République démocra-
tique du Congo, 2018. [En ligne, http://www.fao.
org/africa/news/detail-news/en/c/1129610/]

https://viacampesina.org/fr/ve-assemblee-femmes-de-via-campesina-declaration/
https://viacampesina.org/fr/ve-assemblee-femmes-de-via-campesina-declaration/
https://viacampesina.org/fr/ve-assemblee-femmes-de-via-campesina-declaration/
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Depuis longtemps déjà, les femmes se 
rassemblent pour lutter côte à côte. 
Partout, elles ont impulsé et impulsent 
encore des dynamiques pour un monde 
plus juste : Wangari Muta Maathai, Van-
dana Shiva, Aleta Baun, Rachel Carson, 
Mei Ng, Elin Wägner et encore bien d’au-
tres12. Elles se mobilisent, interpellent 
et manifestent pour revendiquer leurs 
droits, dénoncer et combattre les vio-
lences faites aux femmes et construire 
une société plus juste. Au sein de La Via 
Campesina, elles ont une place particu-
lière. Le mouvement revendique claire-
ment un féminisme paysan13.

INTÉGRER UNE APPROCHE GENRE 
POUR UNE SOUVERAINET
ALIMENTAIRE DES PEUPLES

Les femmes ne sont pas par essence 
plus vulnérables que les hommes face 
au changement climatique, ce sont bien 
l’un après l’autre, les rôles culturels 
établis par les sociétés, les choix poli-
tiques et les droits en découlant, qui les 
rendent plus vulnérables. En n’accor-
dant pas les mêmes droits aux femmes 
– ou en ne les respectant pas – ce n’est 
donc pas seulement la sécurité alimen-
taire des peuples qui est compromise 
mais bien leur souveraineté alimen-
taire.

Cette situation de vulnérabilité s‘ag-
grave au sein des groupes discriminés 
sur d’autres plans. Dans le monde agri-
cole et paysan, les personnes LGBTQIA+ 
subissent aussi violences et inégalités. 

12   Voir « Climate Feminism », Linnéa Eng-
ström, 2016.
13   Plus d’infos sur le site de La Via 
Campesina : https://viacampesina.org/fr/
femmes-via-campesina/ 

Les discriminations à leur encontre ont 
des conséquences sur leur accès aux 
études, au monde du travail ou encore 
aux programmes d’aides sociales. Cela 
a un impact direct sur leur rémunéra-
tion et accroit le risque de pauvreté. 
Leur accès à l’alimentation est donc 
lui aussi menacé. L’approche genre est 
vaste et les solutions à trouver sont 
donc nombreuses. 

Pour une réelle égalité entre les genres 
et les sexes et pour lutter contre le 
réchauffement climatique, l’approche 
genre doit être pensé comme un véri-
table objectif politique. Cela se traduit 
concrètement par des droits égaux 
mais aussi par une participation des 
femmes et autres groupes discriminés 
aux prises de décision les concernant. 
Chacun·e doit avoir une voix égale. 
Les actions et analyses basées sur 
une vision systémique et respectueuse 
de tous les êtres vivants et de l’en-
vironnement doivent être prises en 
compte pour élaborer des solutions 
structurelles face aux enjeux qu’amè-
nent le changement climatique.

https://viacampesina.org/fr/femmes-via-campesina/
https://viacampesina.org/fr/femmes-via-campesina/
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10. Vers une transition agroécologique à l’échelle
des territoires : l’exemple de Nantes métropole

Par Loïc Monod, stagiaire chez FIAN Belgium

La lutte contre le changement clima-
tique nécessite une transformation 
profonde des politiques publiques 
pour la transition écologique. Mal-
gré les quelques avancées obtenues 
avec les accords de Paris en 2015, 
les changements de politiques et de 
pratiques au niveau international 
sont insuffisants et la mise en œu-
vre des accords par les États se con-
frontent à de nombreux obstacles 
et à un manque de volonté politique. 
Dans ce contexte, l'échelon local appa-
raît comme un espace plus propice à 
l'innovation politique. En matière d'al-
imentation, la ville de Milan a lancé 
en 2015 l'initiative du Pacte de Milan 
pour des politiques alimentaires ur-
baines (Milan Urban Food Policy Pact), 
qui rassemble actuellement 175 villes 
du monde entier autour d'un engage-
ment à opérer une transition vers 
des systèmes alimentaires durables. 
Relocalisation et résilience des sys-
tèmes alimentaires sont les mots d'or-
dre du Pacte.

Le présent article prend l'exemple de 
la métropole de Nantes, signataire du 
Pacte, qui a adopté une série de me-
sures politiques de transition agricole 
et alimentaire. Ces mesures concrètes 
agissent à deux niveaux-clés : au niveau 
du foncier agricole et au niveau de la 
distribution des produits agricoles. 
L'exemple nantais met ainsi en lumière 
des leviers que sont en position d'acti-
ver les collectivités locales.

À LA RECONQUÊTE 
DES TERRES AGRICOLES

En ce qui concerne le foncier agricole, 
Nantes Métropole1, a entrepris une poli-
tique volontariste de sanctuarisation de 
ses espaces agricoles et de défrichage, 
c'est-à-dire de remise en culture des 
terres improductives. Dès 2007, les 
communes de l'agglomération se sont 
concertées et politiquement accordées 
sur une politique foncière ambitieuse 
qui mette un terme à l'artificialisation 
croissante des sols au détriment de 
l'agriculture, due au phénomène de 

1  En France, la métropole est depuis 2015 une 
collectivité territoriale à part entière, disposant 
de son administration au même titre qu'une 
commune, un département ou une région. 
Nantes Métropole regroupe 24 communes. La 
ville de Nantes en est le chef-lieu.

périurbanisation qui s'observe dans la 
région nantaise2. Cette politique fon-
cière repose sur trois outils dont dispo-
sent les communes : le Plan local d'ur-
banisme (PLU), les aides financières au 
défrichage et la création de zones de 
préemption foncière.

Le PLU, document d'urbanisme qui 
détermine l'occupation des sols – en-
tre zones urbaines, zones agricoles et 
zones naturelles – demeure un instru-
ment incontournable dans la définition 
de la politique agricole locale. À Nantes 
et autour, les élus des différentes com-
munes se sont engagées de concert à 
maintenir durant au minimum deux 
PLU (un PLU est en général révisé tous 
les dix ans), tous les espaces agricoles 
existants en zone A (zone agricole). 
C'est une première, quand la tendance 
générale dans les territoires est à 
l'aménagement urbain par la création 
de zones de développement du bâti, 
qu'il soit résidentiel, commercial ou in-
dustriel.

2  Selon l'Agence d'urbanisme de la région 
nantaise (AURAN), entre 1980 et 2000 dans 
l'agglomération nantaise, l'urbanisation de terres 
agricoles ou naturelles a été 2 fois plus élevée 
que la croissance démographique.
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Les communes de la métropole ont 
par la suite décidé d'aller plus loin en 
actant en décembre 2013, conjointe-
ment avec les communes de la Com-
munauté de communes voisine au 
nord, Erdre-et-Gesvres, la création d'un 
Périmètre de protection d'espaces agri-
coles et naturels périurbains (PEAN), le 
plus vaste en France avec 17300 hect-
ares3. Même s'il ne couvre qu'environ 
4800 des 19600 hectares agricoles de la 
métropole, la création d'un PEAN vient 
fortement consolider cette politique 
foncière de reconquête et de sanctu-
arisation. Ce périmètre est devenu une 
zone de préemption, c'est-à-dire une 
zone au sein de laquelle les instances 
publiques ont une priorité d'achat par 
rapport à tout autre acquéreur poten-
tiel sur les terres agricoles mises en 
vente. Le droit de préemption peut être 
actionné soit par la Société d'aménage-
ment foncier et d'établissement rural 
(SAFER), soit par le Conseil départe-
mental (assemblée élue de la strate 
administrative départementale), soit 
par la commune concernée, soit par 
un acquéreur que cette dernière aurait 
mandaté, telle que la société foncière 
solidaire Terre de liens (équivalent 
français de Terre-en-vue en Wallonie 
et Landgenoten en Flandre). Ces trois 
types d'acteurs – SAFER, collectivités 
locales et Terre de liens – travaillent en 
partenariat de façon à favoriser la solu-
tion d'acquisition la plus adaptée.

3  Plan d'action du PEAN des trois vallées, entré 
en vigueur en juillet 2014 – loire-atlantique.fr

En dehors d'un PEAN, la pérennité 
des espaces agricoles dépend d'une 
coordination politique intercommu-
nale, certes manifeste dans le cas de 
la région nantaise depuis 2007, néan-
moins toujours exposée à une remise 
en cause à la suite d'élections munic-
ipales. En revanche le PEAN, une fois 
créé, n'est révocable que sur décision 
du Conseil d’État. Il incarne donc une 
garantie de préservation des espaces 
agricoles dans la durée.

REMISE EN CULTURE 
DES TERRES ABANDONNÉES

En dépit de l'engagement politique aut-
our des PLU et de l'existence d'un PEAN, 
un frein à l'activité agricole subsiste  : 
l'enfrichement. La pression foncière 
qu'exerce la périurbanisation dans l'ag-
glomération est telle qu'elle a poussé 
de nombreux propriétaire de terrains 
agricoles à l'abandon de leur exploita-
tion dans l'espoir d'une hypothétique 
urbanisation, synonyme de vente du 
foncier au prix décuplé du terrain con-
structible. En 2009, Nantes Métropole 
a mis en place un programme de lutte 
contre les friches agricoles, en effec-
tuant tout d'abord un diagnostic avec 
la Chambre d'agriculture, puis en se 
ressaisissant du programme d'aide à 
l'investissement immobilier agricole 
qu'elle avait lancé en 2001.

Ainsi, 3700 hectares de terres agricoles 
en friche ou sous-exploitées et 1500 
hectares de terres agricoles dédiées 
aux loisirs ont été recensées, à partir 
desquels 155 sites prioritaires à dé-
fricher ont été définis couvrant entre 
1500 et 2000 hectares4. Côté aide à 
l'investissement, 80 % des coûts liés à 
la remise en exploitation sont pris en 
charge par la métropole, ce qui a incité 
un certain nombre de propriétaires à 
abandonner leur approche spécula-
tive. La métropole propose également 
depuis 2009 une aide à l'installation à 
hauteur de 40  % des coûts, plafonnée 
à 20000 euros. En mars 2015, 49 sites 
couvrant 449 hectares avaient été dé-
frichés, et 33 sites couvrant 706 hect-
ares étaient à l'étude ou en cours de 
défrichage.

AIDE À L'INSTALLATION 
DES NOUVEAUX·ELLES PAYSAN·NE·S

Dans la mise en œuvre de cette poli-
tique foncière, le partenariat renforcé 
entre les acteurs précédemment évo-
qués et les coopératives d'aide à l'in-
stallation est primordial. Ils forment 
ensemble un écosystème sans lequel 
le maintien de l'activité agricole voulu 
n'a pas lieu. Un enjeu d'équilibre doit 
être pris en considération : à chaque 
fois qu'une opération de défrichage est 
lancée ou qu'un terrain en vente est ac-
quis par la SAFER, Terre de liens ou une 
commune, un repreneur doit intervenir. 
C'est à ce stade que trois coopératives 
d'aide à l'installation – CIAP, CAP44 et 
SCIC Nord-Nantes – ont joué le rôle 

4  Les chiffres proviennent de l'article de Dom-
inique Barreau « Agir pour l'agriculture : Nantes 
Métropole », Mars 2015, Pour, N°224, pp.251-260 
-  cairn.info
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déterminant de liaison entre les ter-
rains disponibles et les porteur·rice·s 
de projets, souvent de jeunes agricul-
teur·rice·s peu expérimenté·e·s et, fi-
nancièrement et matériellement, peu 
doté·e·s. En lien direct avec les sociétés 
foncières, elles accompagnement ces 
porteur·rice·s de projet en leur pro-
posant non seulement une formation 
au métier d'agriculteur·rice, mais sur-
tout un portage financier temporaire. 
Cette dernière étape est cruciale, tant 
l'investissement lié à l'installation peut 
être lourd et mener à l'abandon d'un 
projet. 100% des installations ayant 
bénéficié du portage temporaire de la 
CIAP ont débouché sur un financement 
par une banque pour le développement 
de leur projet agricole.

POUR UNE DISTRIBUTION ALIMEN-
TAIRE INNOVANTE, LA COEXISTENCE 
DE CIRCUITS COURTS ET  LONGS

Dans le cadre d'un Pacte métropolitain 
d'innovation5 signé avec l’État français 
en juillet 2016, visant à soutenir le 
développement territorial par l'innova-
tion urbaine, Nantes Métropole a décidé 
de  construire et mettre en œuvre un 
Projet alimentaire territorial (PAT). Ce 
projet a pour objectif d'améliorer l'au-
tonomie alimentaire du territoire en 
renforçant les filières locales issues de 
l'agriculture urbaine et périurbaine, de 

5  L’État français a en 2015 et 2016 signé un 
Pacte métropolitain d'innovation avec chacune 
des 15 métropoles françaises. L'objet de ces 
pactes est le soutien financier de l’État aux 
métropoles dans leur développement territorial 
autour de l'innovation urbaine. Cela s'est traduit 
entre autres par de grands projets territoriaux 
de transition énergétique, de transition alimen-
taire ou de développement des industries et 
technologies d'avenir.

la production à la consommation. En ce 
sens il s'inscrit dans la continuité des 
actions menées sur le foncier. Mais le 
pilier central de ce projet, qui demeure 
de loin la mesure de plus grande en-
vergure, est le déplacement et l'agran-
dissement du Marché d'intérêt national 
(MIN). 
Le MIN de Nantes est un marché de 
gros (voir encadré ci-dessous) du do-
maine public comme il en existe 17 en 
France, répartis dans la majorité des 
grands centres urbains. Créé comme 
les 16 autres dans les années 1960 
avec le statut de service public, son rôle 
est d'être une plate-forme régionale de 
vente de gré à gré de produits agricoles 
et d'élevage de producteur·rice·s ou 
grossistes à détaillants (restaura-
teur·rice·s, épicier·ière·s, poisson-
nier·ière·s, boucher·ère·s, bou-
langer·ère·s et autres commerces 
alimentaires de proximité). Si un 
demi-siècle plus tard son bon 
fonctionnement et son efficacité n'ont 
pas été fondamentalement remis en 
question, la métropole a constaté qu'il 
servait de moyen d'optimisation logis-
tique aux différents acteur·rice·s 
économiques de la filière alimentaire, 
plus qu’il ne jouait son rôle originel de 
point central des échanges de produits 
alimentaires. Ce constat s'est révélé 
doublement fécond. D'une part, le ren-
forcement des filières agricoles locales, 
après reconquête foncière et installa-
tion de petit·e·s producteur·rice·s pay-
san·ne·s biologiques, nécessite des 
débouchés locaux. Il se trouve donc 
deux besoins – celui de débouchés lo-
caux et celui de redynamiser le MIN – 
qu'il est possible de faire coïncider, en 
faisant du MIN le nouveau de point de 

Les marchés de gros alimentaires sont 
des centres de vente en gros de gré à gré 
de produits agricoles (fruits, légumes, 
céréales), d'élevage, de la pêche, mais 
aussi transformés. Les vendeur·euse·s 
y sont des producteur·rice·s – 
transformateur·rice·s y compris, donc – 
ainsi que des grossistes (négociant·e·s 
intermédiaires entre producteur·rice·s 
et détaillant·e·s), tandis que les 
acheteur·rice·s sont des détaillant·e·s 
(épicier·ière·s, poissonnier·ière·s, 
boucher·ère·s, boulanger·ère·s) et des  
restaurateur·rice·s. En ce qui concerne 
les Marchés d'intérêts nationaux 
(MIN), si les vendeurs sont régionaux, 
voire nationaux, les acheteurs sont en 
grande majorité locaux. Les produits 
du maraîchage restent les plus vendus 
dans les marchés de gros.
Les marchés de gros de gré à gré 
sont la principale alternative aux 
centrales d'achats, dont l'activité est 
le stockage pour la vente sous contrat 
de distribution entre le vendeur et 
l'acheteur.

rencontre entre offre et demande de 
produits locaux. D'autre part, nombre 
de petit·e·s producteur·rice·s en circuits 
courts réalisent que la vente directe 
pose un problème de logistique ur-
baine, lequel pourrait se résoudre par 
l'utilisation de l'infrastructure logis-
tique du MIN.
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Derrière l'impulsion donnée au MIN par 
son agrandissement et sa relocalisation 
stratégique en périphérie sud de Nantes, 
proche des grands maraîcher·ère·s qui 
approvisionnent depuis longtemps le 
marché local, se trouve l'idée de faire 
coexister filières courtes et filières plus 
longues. Aux côtés des producteurs lo-
caux et régionaux qui auraient choisi 
une présence permanente au MIN, et 
qui de ce fait vendraient aux grossistes, 
détaillant·e·s et restaurateur·rice·s de 
l'agglomération, devraient pouvoir se 
greffer de petit·e·s producteur·rice·s 
souhaitant optimiser la livraison de 
leurs produits à des client·e·s situés au 
centre de la métropole en ayant accès 
à un espace de stockage, des quais de 
chargement et une flotte de petits ca-
mions réfrigérés assurant des livrai-
sons groupées.

POUR DE VÉRITABLES POLITIQUES 
PUBLIQUES TERRITORIALES DE DIS-
TRIBUTION

Le cas nantais, bien qu'il s'inscrive dans 
un contexte particulier de présence de 
secteurs agricole et agroalimentaire 
importants et dynamiques, peut inspir-
er à d'autres territoires plusieurs me-
sures concrètes relevant de la politique 
publique de distribution. Les collectivi-
tés locales, dans leur volonté de trans-
former leur schéma alimentaire, ont 
tout intérêt à perfectionner leur marché 
local, à le rendre fluide et accessible aux 
producteur·rice·s locaux·ales de façon 
à intégrer pleinement l'agriculture en-
vironnante qu'elles auront au préalable 
renforcée. Pour cela, la création de 
marchés de gros territoriaux semble 
judicieuse. De tailles et de rayonne-

ments géographiques différents selon 
les caractéristiques démographiques et 
évidemment agricoles de chaque terri-
toire, ils conforteraient l'installation de 
nouveaux agriculteur·rice·s à proxim-
ité des foyers de population, ceux-ci 
disposant d'une plus grande garantie 
de débouchés. Aujourd'hui en France 
ou en Belgique, la proximité entre pro-
ducteur·rice·s et consommateur·rice·s 
n'a pas ou peu d'incidence sur la lon-
gueur des filières puisque la produc-
tion a été géographiquement rational-
isée, autrement dit chaque région a 
été spécialisée pour la production d'un 
ou quelques aliments, vendus sur les 
marchés alimentaires nationaux voire 
globaux. Les marchés de gros, par-
allèlement à des politiques foncières 
en faveur de l'accès à la terre pour les 
petit·e·s producteur·rice·s, pourraient 
en revanche grandement participer à 
créer la dynamique de relocalisation de 
l'alimentation. 

Si les bénéfices environnementaux et 
climatiques n'ont pas encore pu être 
mesurés concrètement, la politique 
foncière intercommunale nantaise 
ainsi que l'action menée par Nantes 
Métropole sur la distribution alimen-
taire posent incontestablement de 
solides bases pour une refonte du 
système alimentaire nantais, vers un 
système davantage durable, résilient 
et local. Ces mesures enclenchent au 
moins trois dynamiques essentielles  : 
premièrement le maintien voire le 
développement de l'activité agricole 
dans les territoires  ; deuxièmement 
l'augmentation constante de la part des 
petit·e·s producteur·rice·s paysan·ne·s 
et biologiques  ; troisièmement l'an-

crage local des filières agricoles, de la 
production à la consommation. Autant 
d'éléments-clés pour une véritable 
transition agroécologique, auxquels 
doit encore s'ajouter une action en pro-
fondeur sur la consommation.
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11. Transport et logistique : le projet Choud’Bruxelles

Florian Delespesse, responsable Logistique et projet Choud’Bruxelles au Réseau des GASAP

La question du transport et de 
la logistique représente une 
part importante dans les émis-
sions de gaz à effet de serre: 5 à 
6%, selon l’organisation GRAIN.  
Le circuit court est à ce niveau, 
une réelle alternative, mais com-
ment en améliorer la logistique?  

Exemple avec le projet Choud’Bruxelles
Quand on pense logistique, les 
premières images venant à l’esprit 
se résument à des camions, des 
autoroutes, des conteneurs, des ports. 
On imagine un système complexe, avec 
des chiffres, quelque chose de grand et 
de compliqué. De temps en temps, on 
pense aussi à quelque chose d’un peu 
plus «  vert  », éventuellement avec un 
vélo ou une camionnette électrique.

Pourtant, la logistique est un enjeu 
important du circuit court et de la 
survie des fermes paysannes. Cruciale 
pour acheminer la production de la 
ferme aux consommateur·rice·s, pour 
valoriser la production des fermes, 
permettre aux producteur·rice·s 
de vivre de leur métier et aux 
consommateur·rice·s d’avoir accès 
à des produits paysans. Beaucoup 
d’acteur·rice·s de l’agriculture ou du 

circuit court la pratiquent sans s’en 
rendre compte, et il suffit parfois de 
peu pour améliorer considérablement 
la chaîne de distribution.
Avant de rentrer dans le vif du sujet, il est 
nécessaire de balayer quelques notions 
de base. Tout d’abord, oui, le transport 
fait bien partie de la logistique. Mais ce 
n’est qu’une étape parmi d’autres. Pour 
aborder le sujet, il faut parler des flux. 
Il y a bien sûr les flux les plus visibles 
– ceux de matière - pour lesquels le 
transport est une étape importante. 
Mais il y a aussi les flux d’informations 
et les flux monétaires. Car pour qu’une 
matière arrive à destination, de 
nombreux échanges sont nécessaires 
en amont et en aval de la livraison. Le 
schéma suivant permet d’avoir une vue 
d’ensemble des flux logistiques d’une 
chaîne de distribution. 

Comme on peut le voir, le domaine est 
à la fois large et déterminant dans le 
succès de l’agriculture paysanne. Il 
couvre de nombreuses étapes, dont la 
planification des commandes, la gestion 
des paiements, le retour des consignes 
et les vidanges. Il impacte l’organisation 
de la production agricole sur la ferme 
et la rentabilité de l’exploitation.

LE PARENT PAUVRE 
DU CIRCUIT COURT

Si les circuits courts ont approfondi la 
question des valeurs, celle de la logis-
tique semble souvent avoir été négligée. 
A contrario des chaînes de distribution 
conventionnelles qui en ont fait leur 
cheval de bataille pour optimiser leurs 
marges1. Les GASAP en Belgique et 
les CSA à travers le monde ne faisant 
pas exception, les valeurs et la recher-
che de sens ont concentré les énergies 
lors des premières années. Le modèle 
visait à établir des relations stables 
entre producteur·rice·s et citoyen·ne·s, 
pour garantir aux premier·ière·s des 
débouchés constants tout en partag-
eant avec leurs consommateur·rice·s 
les risques liés aux aléas de production. 
Ces partenariats ont effectivement per-
mis de soutenir les fermes de manière 
efficace, et rendu accessibles des pro-
duits locaux et bios directement aux 
consommateur·rice·s.

1  Plateau, L., Holzemer, L., Nyssens, T., 
Maréchal, K. (2016), « Les enjeux logistiques 
» in Analyse dynamique de la durabilité vécue 
et mise en œuvre par les acteurs des circuits 
courts, Rapport de recherche, CEESE-ULB.
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Cependant, une série de questions liées 
à l’efficacité de la logistique ont rapide-
ment émergé, découlant d’un manque 
de données sur la chaîne logistique, ou 
simplement de l’absence d’outils pour 
évaluer son efficacité. Il arrive que des 
producteur·rice·s ne connaissent pas 
eux-mêmes le coût de leurs livraisons, 
et ne puissent donc pas le répercut-
er sur le prix des produits. Le réflexe 
principal étant de se dire  : si je le fais 
moi-même, cela ne me coûte rien ou 
presque. 

L’ensemble des tâches liées à la logis-
tique représente pourtant un temps de 
travail considérable tant pour les fer-
mes que pour les receveur·euse·s2, et 
cela de manière hebdomadaire. Plus la 
ferme est diversifiée, plus ce temps de 
travail croît. Quand on connaît le nom-
bre d’heures de travail de la plupart des 
agriculteur·rice·s, tenter de diminuer le 
temps alloué à ces tâches qui ne sont 
pas toujours les plus attrayantes est 
attirant. C’est comme cela que le Ré-
seau Bruxellois des GASAP a décidé de 
participer à une recherche-action sur 
le sujet, dont nous vous partageons ici 
quelques apprentissages. 

2  Par receveur·eus·e, nous entendons tout·e 
acteur·rice recevant les produits de produc-
teur·rice·s : groupe d’achat, magasin bio, restau-
rant, marché, cuisine collective,…

LE PROJET CHOUD’BRUXELLES

Choud’Bruxelles est un projet de re-
cherche Cocreate3 lancé en 2016 dont 
l’objectif est d’explorer la question de 
la collaboration dans la logistique en 
circuit court. Dans le cadre de cette 
recherche, nous abordons deux ques-
tions  : (1) La collaboration entre ac-
teur·rice·s du circuit court permet-elle 
d’améliorer l’efficacité de la logistique ? 
(2) L’utilisation d’un outil web per-
met-elle d’améliorer la gestion des flux 
dans ces chaînes logistiques ?

3  http://www.cocreate.brussels/

Choud’Bruxelles 2016 – A. Nsamzinshuti
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COMMENT MESURER L’EFFICACITÉ 
DE LA LOGISTIQUE EN CIRCUIT 
COURT ?

Si l’on parle d’amélioration, la première 
question est de savoir par rapport à 
quel référentiel ? Que veut-on mesurer 
quand on parle d’améliorer l’efficacité 
de la logistique ? A partir de mesures 
utilisées par le secteur conventionnel, 
une démarche participative avec les 
producteur·rice·s membres du Réseau 
des GASAP a permis d’identifier les 
points qui les intéressaient par rapport à 
leur propre logistique. Le schéma ci-des-
sous reprend les éléments principaux 
sélectionnés dans le cadre du projet.

En résumé, nous pouvons voir que les 
mesures touchent principalement :
1) la question de la rentabilité à tra-
vers l’analyse des coûts : taux de rem-
plissage, coûts du transport, temps 
de travail et coûts liés à l’emploi de 
mains-d’œuvre le cas échéant.
2) Les impacts environnementaux  : 
émissions de gaz à effets de serre et de 
particules fines.
Dans le cadre du projet, nous analysons 
donc les chaînes logistiques de produc-
teur·rice·s livrant directement, et re-
gardons l’amélioration de ces mêmes 
critères s’ils collaborent avec d’autres 
producteur·rice·s ou d’autres chaînes 
logistiques.

COLLABORATION HORIZONTALE ET 
VERTICALE

Pour parler de collaboration, nous 
avons travaillé sous deux angles : 
1) La collaboration horizontale  : entre 
acteur·rice·s du même métier. L’objectif 
est d’améliorer l’efficacité de la logis-
tique des parties prenantes selon les 
critères définis plus haut. Deux aspects 
nous intéressaient particulièrement :
Pouvoir organiser des collaborations 
concrètes entre la Bees coop4 et les 
GASAP, d’une part.

4   BEES coop est une coopérative bruxelloise 
écologique économique et sociale. http://bees-
coop.be

Choud’Bruxelles 2017 – A. Nsamzinshuti
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Un exemple parlant est celui organisé 
autour de livraisons de poissons de 
Vesche Vis : ces derniers livraient déjà 
leurs produits à la Bees coop, les GASAP 
étaient aussi intéressés mais le jour de 
livraison ne convenait pas. Vesche Vis a 
donc livré à la Beescoop sa commande, 
en ajoutant celle d’un GASAP. Bees coop 
stockait les poissons pendant 24h dans 
ses frigos, avant d’organiser une livrai-
son à vélo jusqu’au GASAP.

Les données récoltées sur ce type 
de collaborations sont maintenant 
analysées, pour évaluer leur impact 
sur l’amélioration de la logistique des 
producteurs concernés.

D’autre part, la mise en place d’une 
plate-forme web (eChoud’Bruxelles), 
dont l’un des modules vise à faciliter de 
telles collaborations via une recherche 
de collaborateur·rice pour les livraisons 
effectuées. L’outil permet de modéliser 
ces potentielles collaborations et d’en 
évaluer l’impact sur sa propre chaîne 
logistique.
 
2) La collaboration verticale, elle, con-
cerne des métiers différents mais 
réunis autour d’une même chaîne lo-
gistique. Ici l’objectif est de faciliter 
le transfert d’informations entre les 
producteur·rice·s et leurs débouchés, 
avec in fine l’ambition d’augmenter le 
nombre de débouchés directs pour les 
producteur·rice·s, et d’améliorer l’ac-
cessibilité de produits locaux aux re-
ceveur·euse·s Bruxellois.

Ici à nouveau, nous avons travaillé sur 
un aspect de mise en place concrète, 
ainsi que sur des modules intégrés 
dans eChoud’Bruxelles.

Nous avons pour cela joué les intermédi-
aires entre des fermes à la recherche 
de débouchés et des receveur·euse·s 
voulant travailler directement avec 
des producteur·rice·s locaux·ales pour 
s’approvisionner, et désireux d’éviter 
les coûts d’un intermédiaire logistique 
(grossiste). Ces rencontres ont quelque 
fois débouché sur des collaborations, 
même s’il a fallu surmonter de nom-
breux obstacles pratico-pratiques.

Nous avons recueilli les besoins des 
acteur·rice·s de terrain pour dévelop-
per les fonctionnalités d’eChoud’Brux-
elles et permettre aux producteur·rice·s 
de gérer leurs bases de données (sur 
leurs produits ou leur carnet d’adres-
se) et leurs commandes d’une part, aux 
receveur·euse·s de pouvoir rechercher 
la ferme en circuit-court la plus proche 
d’autre part.

PREMIERS RÉSULTATS 
DE RECHERCHE ET PISTES 
POUR LE FUTUR

Collaboration vs. Centralisation
Le premier résultat de recherche 
montre que, dans le cas des GASAP, 
la piste la plus intéressante pour 
améliorer l’efficacité de la logistique 
des producteur·rice·s du Réseau 
serait de les faire collaborer entre 
eux pour les livraisons. A contrario, la 
création d’un lieu unique de livraison à 
Bruxelles, puis d’une distribution vers 
les GASAP n’aurait pas eu les mêmes 
résultats. Sans parler de l’impact que 
cela aurait eu sur le lien social entre 
mangeur·euse·s et producteur·rice·s. 
Les graphiques ci-dessous comparent 
ces trois situations en fonction du coût 
du transport, des coûts externes des 
émissions de polluants atmosphériques 
et de gaz à effet de serre5.

5  Nsamzinshuti, A., Janjevic, M., Rigo, N., & 
Ndiaye, A. B. (2018). Short Supply Chains as a 
Viable Alternative for the Distribution of Food in 
Urban Areas? Investigation of the Performance 
of Several Distribution Schemes. In Sustainable 
Freight Transport (pp. 99-119). Springer, Cham.
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LE RÔLE DES INTERMÉDIAIRES

Si les avantages du circuit court 
se confirment un peu plus chaque 
année, de plus en plus d’acteur·rice·s 
alternatif·ive·s reconnaissent aussi 
la nécessité de faire appel à des 
intermédiaires.

Nous assistons, dans certains cas, à 
un retour en arrière avec l’intégration 
d’intermédiaires dans le circuit court. 
Ceux-ci vont du simple prestataire de 
transport, au grossiste alternatif en 
passant par les coopératives de vente, 
ou les facilitateurs. Le projet a pour sa 
part associé des vélos à la logistique 
pour tester la mobilité douce en ville. 
L’autre rôle endossé par les parties 
prenantes était celui de facilitateur. 
Celui-ci s’avère fort utile pour faire 
la traduction entre des mondes 
évoluant parfois dans des réalités forts 
différentes. Les aléas de la production, 
la notion de solidarité sont parfois 
étrangers aux receveur·euse·s qui ont 
eux-mêmes leurs propres contraintes. 
Servir d’intermédiaire pour faire 
valoir les contraintes auxquelles les 
fermes font face est important et 
permet parfois de faire la différence 
entre une collaboration simple, et une 
collaboration juste et pérenne.

Le temps que demande cette 
intermédiation est considérable, 
comme en témoignent le travail du 
Réseau des GASAP au quotidien, 
ou la partie conséquente du projet 
Choud’Bruxelles dédiée à la mise en 
place des collaborations.

ET LA SUITE ?

La première analyse de l’utilisation 
d’eChoud’Bruxelles montre que les 
premier·ière·s utilisateur·rice·s sont les 
producteur·rice·s d’une part, et d’autre 
part la communauté – dans ce cas la 
Région Bruxelloise. Dans le premier 
cas, le bénéfice est essentiellement 
économique. La plate-forme aurait 
donc tout intérêt à rester entre les 
mains des producteur·rice·s, ou plus 
largement d’acteur·rice·s faisant 
valoir leurs intérêts. Dans le second 
cas, l’intérêt réside dans la diminution 
de l’encombrement des routes, la 
diminution d’émissions de GES ou 
de particules fines causées par le 
transport, l’accessibilité de produits 
locaux bios aux habitant·e·s de la 
région bruxelloise, bénéficient à la 
communauté dans son ensemble plutôt 
qu’à un acteur en particulier. 

Le projet s’achève en décembre 2018, 
la question du futur de cet outil est donc 
cruciale  : quel(s) acteur(s) serai(en)t 
le(s) plus légitime(s) pour reprendre le 
flambeau et animer eChoud’Bruxelles ? 
Un acteur privé, avec le risque de voir  
les coûts se répercuter sur l’utilisateur ? 
Une coopérative de producteur·rice·s et 
receveur·euse·s ? Un acteur étatique ? 
Un mélange de ceux-ci ? Quelques mois 
restent encore pour valoriser le travail 
effectué, et préparer le futur de l’outil.
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• L’Observatoire du droit à l’alimentation et à la nutrition 10e édition: Vaincre la crise alimentaire mondiale
• La coopération belge en matière d’agriculture et de sécurité alimentaire : bilan et perspectives
• Vers de nouveaux droits pour les paysan-ne-s 
• Pour un meilleur accès à la terre en Belgique et en Europe
• L’accès à la terre au Sud comme au Nord
• ...

NOTES
• Entreprises et droits humains : un traité vers la fin de l’impunité ! (fr/nl)
• Évaluation de la politique belge d’ incorporation d’agrocarburants - Le cas de l’huile de palme 
• Les conseils de politique alimentaire (fr/nl)
• Le droit à une alimentation adéquate en Belgique
• La Déclaration sur les droits des paysannes et des paysans: une protection spécifique est nécessaire
• La réglementation européenne sur les semences : D’où vient-elle ? Où va-t-elle ?
• La mise en œuvre de la PAC 2015-2020 en Wallonie : quel impact sur le droit à l’alimentation
• La Banque Mondiale et le foncier : le cas du Honduras
• Série de notes sur la Déclaration sur les droits des paysans et paysannes: 
• Les Obligations des États
• Le droit à un revenu et à des moyens de subsistance décent
• Le droit à l’alimentation
• ...
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